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GESTION ADMINISTRATIVE ET PÉDAGOGIQUE DANS LES ÉCOLES SECONDAIRES 
PRIVÉES AGRÉÉES DE LA SOUS-DIVISION DE L’ÉDUCATION NATIONALE  

ET NOUVELLE CITOYENNETÉ DE LODJA 1 (RDC) 

par 

Jean-Pierre ALANGA EDINGA 
Daniel TUKANDA MANYA 

(Tous) Université de Lodja 

Résumé 

La présente étude vise à identifier les tâches les plus exécutées par les chefs d’établissement des écoles secondaires 
privées agréées de la Sous-Division de l’Éducation Nationale et Nouvelle Citoyenneté de Lodja 1, en distinguant les 
tâches administratives des tâches pédagogiques. Elle examine également les mesures susceptibles de favoriser une 
exécution rationnelle de ces tâches. L’enquête a porté sur 25 préfets des études, sélectionnés parmi 35 écoles secondaires 
privées de la zone. La méthode d’analyse et l’enquête par questionnaire ont été utilisées, avec un traitement des données 
basé sur la technique de pourcentage. Les résultats révèlent que les préfets de moins de 50 ans et ceux titulaires d’une 
qualification pédagogique en administration et inspection scolaire exécutent significativement plus de tâches, 
principalement de nature pédagogique. En revanche, les préfets plus âgés et ceux issus d’autres filières privilégient les 
tâches administratives. Trois recommandations majeures sont formulées pour une gestion plus rationnelle : la 
formation professionnelle continue des préfets en fonction, la nomination à ce poste d’enseignants chevronnés qualifiés 
en administration scolaire, et la fixation d’une limite d’âge inférieure à 50 ans. 

Mots-clés : gestion administrative, gestion pédagogique, chef d’établissement, écoles privées, Lodja, RDC. 

Abstract 

This study aims to identify the most frequently performed tasks by school heads in private secondary schools of 
the Lodja 1 Education Division, distinguishing between administrative and pedagogical tasks. It also examines 
measures to promote a more rational execution of these tasks. The survey involved 25 headteachers selected from 35 
private secondary schools in the area. The analysis method and questionnaire survey were used, with data processing 
based on the percentage technique. Results show that headteachers under 50 years old and those with a pedagogical 
qualification in school administration and inspection perform significantly more tasks, mainly pedagogical in nature. 
In contrast, older headteachers and those from other fields prioritize administrative tasks. Three major recommendations 
are formulated for more rational management : continuous professional training for current headteachers, appointment 
of experienced teachers qualified in school administration, and setting an age limit below 50 years. 

Keywords : Administrative management, pedagogical management, school head, private schools, Lodja, DRC. 

INTRODUCTION  

Le secteur de l’enseignement constitue un pilier fondamental pour le développement de toute nation. 
Comme le soulignent Hofsteter et Schneuwly (2007, p. 4), « l’école constitue l’une des principales scènes où 
se joue le devenir de la nation comme de chacun de ses membres ». La qualité de l’éducation dépend en 
grande partie de la direction des établissements scolaires. En effet, c’est du chef d’établissement que 
dépendent l’organisation des unités éducatives, la gestion du personnel et, in fine, la réussite des élèves. La 
complexité croissante des établissements scolaires exige des chefs d’établissement des compétences tant 
administratives que pédagogiques. 

Dans le contexte de la République Démocratique du Congo, et plus particulièrement à Lodja, les 
observations empiriques révèlent une baisse préoccupante du niveau des élèves. Cette situation interroge 
sur l’efficacité de la gestion des chefs d’établissement. La problématique centrale de cette recherche s’articule 
autour de deux questions principales : 

- les chefs d’établissement des écoles secondaires privées de lodja 1 privilégient-ils les tâches 
administratives ou les tâches pédagogiques dans l’exercice de leurs fonctions ? 

- quelles mesures pourraient être envisagées pour une exécution plus rationnelle de ces tâches ? 

L’hypothèse principale est que les chefs d’établissement exécuteraient davantage de tâches 
administratives que de tâches pédagogiques. L’objectif de cette étude est de mettre en évidence les tâches 
réellement exécutées et de proposer des pistes d’amélioration pour une gestion plus efficace. 

I. CADRE THÉORIQUE ET REVUE DE LA LITTÉRATURE 

1.1. Principes généraux d’administration 

Les travaux de Fayol (1916) restent une référence en matière d’administration. Il a formulé onze 
principes généraux, parmi lesquels l’unité de commandement, la division du travail, l’autorité, la discipline, 
l’unité de direction, la hiérarchie, l’esprit de corps, une rémunération équitable, l’équité et la stabilité du 
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personnel. Ces principes sont essentiels pour le bon fonctionnement de toute organisation, y compris les 
établissements scolaires. 

Max Weber, quant à lui, a développé la théorie de la bureaucratie, caractérisée par une hiérarchie 
claire, une spécialisation des tâches, des règles formelles et une sélection des agents basée sur leurs 
compétences techniques. Ces principes sont particulièrement pertinents pour comprendre le 
fonctionnement des administrations scolaires. 

1.2. Gestion d’un établissement scolaire 

Garant (1996) propose une typologie des fonctions de gestion d’un établissement scolaire : 

- Fonction de pilotage : assurer la mission de l’école, planifier, coordonner et contrôler. 

- Fonction de maintenance : garantir la sécurité, la stabilité et la continuité de l’organisation. 

- Fonction d’interface : assurer la communication entre l’école et son environnement. 

- Fonction symbolique : favoriser une culture d’établissement et un sentiment d’appartenance. 

1.3. La direction scolaire et l’efficacité de l’école 

De nombreuses études (Scheerens et Bosker, 1997 ; Wendel, 2000) ont montré que la direction scolaire 
est un facteur clé de l’efficacité des établissements. Le rapport Delors (UNESCO) souligne également que le 
chef d’établissement est le principal facteur d’efficacité scolaire, à condition qu’il soit compétent, ouvert et 
efficace. 

Cousin (1998) distingue trois types de direction scolaire : 

- Administrative : le chef s’en tient aux textes et aux directives officielles. 

- Laisser-faire : il privilégie les tâches administratives et intervient peu dans le domaine 
pédagogique. 

- Interventionniste : il se place résolument du côté de la pédagogie. 

Inchauspe (1998) souligne que l’efficacité scolaire ne sera véritablement effective que si les chefs 
d’établissement résistent à l’appel des tâches administratives pour se consacrer d’abord aux tâches 
pédagogiques. 

1.4. Tâches du chef d’établissement 

Les tâches d’un chef d’établissement sont multiples et variées. Elles peuvent être classées selon leur 
périodicité : journalières (contrôle de la propreté, de la ponctualité, accueil des visiteurs), hebdomadaires 
(contrôle des documents pédagogiques, observation des classes), mensuelles (contrôle de paiement, calcul 
des moyennes), trimestrielles (préparation de la rentrée, établissement des horaires, inscriptions), annuelles 
(rapport annuel, bulletins de cotation) et occasionnelles (conseils de discipline, manifestations officielles). 

II. MÉTHODOLOGIE 

2.1. Population et échantillon 

La population cible de cette étude est constituée des 35 écoles secondaires privées agréées de la Sous-
Division de l’Éducation Nationale et Nouvelle Citoyenneté de Lodja 1. Un échantillon de 25 écoles a été 
sélectionné par tirage aléatoire simple, représentant 71,43 % de la population totale. L’enquête a été menée 
auprès des préfets des études de ces 25 établissements. 

2.2. Instruments de collecte des données 

Deux principaux instruments ont été utilisés : La méthode d’analyse : elle a consisté à analyser les 
tâches journalières exécutées par les chefs d’établissement afin de les classer en catégories administrative ou 
pédagogique. Le questionnaire : il a été administré aux préfets pour recueillir leurs avis sur les mesures à 
prendre pour une exécution plus rationnelle des tâches. 

2.3. Traitement des données 

Les données recueillies ont été traitées à l’aide de la technique de pourcentage. La formule suivante a 
été appliquée : % = (n/N) × 100, où n est la fréquence observée pour chaque tâche et N l’effectif total des 
participants. Pour les propositions d’exécution rationnelle, seules celles ayant obtenu un taux d’approbation 
d’au moins 60 % ont été retenues. 
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III. RÉSULTATS 

3.1. Résultats relatifs à l’exécution des tâches selon l’âge des préfets 

Le tableau 1 présente la répartition des tâches exécutées par les préfets en fonction de leur tranche 
d’âge. 

Tableau I. Exécution des tâches selon l’âge des préfets 

Tranche d’âge Nombre de 
préfets 

Tâches totales 
réalisées 

Tâches 
administratives 

(%) 

Tâches 
pédagogiques 

(%) 

30 – 40 ans  8 358 88 (24,58 %) 270 (75,42 %) 

41 – 50 ans  6 159 43 (27,04 %) 116 (72,96 %) 

51 – 60 ans 7 119 66 (55,46 %) 53 (44,54 %) 

Plus de 60 ans 4 48 30 (62,50 %) 18 (37,50 %) 

Source : Enquête de terrain, 2024-2025 

Les résultats montrent que les préfets les plus jeunes (30-40 ans) réalisent le plus grand nombre de 
tâches, avec une nette prédominance des tâches pédagogiques (75,42 %). Cette proportion diminue avec 
l’âge : les préfets de 51-60 ans et ceux de plus de 60 ans réalisent majoritairement des tâches administratives. 

3.2. Résultats relatifs à l’exécution des tâches selon la qualification des préfets 

Le tableau 2 présente la répartition des tâches en fonction de la qualification des préfets. 

Tableau II. Exécution des tâches selon la qualification des préfets 

Qualification Nombre 
de préfets 

Taches 
totales 

réalisées 

Tâches 
administratives 

(%) 

Tâches 
pédagogiques 

(%) 

Pédagogique (Admin. et Insp. scolaire)  11 472 117(24,79%) 355( 75,21%) 

Autres (Biologie, mathématiques, etc.) 14 229 193 (84,28 %) 36 (15,72 %) 

Les préfets titulaires d’une qualification pédagogique en administration et inspection scolaire 
exécutent un nombre bien plus élevé de tâches (472 contre 229) et privilégient largement les tâches 
pédagogiques (75,21 %). En revanche, les préfets issus d’autres filières réalisent majoritairement des tâches 
administratives (84,28 %). 

3.3. Résultats pour une exécution rationnelle des tâches 

Le tableau 3 présente les propositions retenues par les préfets pour une meilleure gestion des tâches. 

Tableau III. Propositions pour une exécution rationnelle des tâches 

Propositions  Fréquence 
(%) 

Formation professionnelle des chefs d’établissement en 
fonction 88 % 

88 % 

Envoyer les chefs en fonction faire des études pédagogiques 
en administration scolaire 

44 % 

Nomination de chefs avec qualification pédagogique en 
administration scolaire 

76 % 

Nomination de chefs de moins de50 ans 64 % 

Seuil de validation  60 % 

  

Source : Enquête de terrain. 

Trois propositions ont obtenu un taux d’approbation supérieur à 60 % : 

- la formation professionnelle des chefs d’établissement en fonction (88 %). 
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- la nomination à ce poste d’enseignants chevronnés qualifiés en administration scolaire (76 %). 

- la nomination de chefs de moins de 50 ans (64 %). 

IV. DISCUSSION DES RESULTATS 

4.1. Interprétation des résultats 

Les résultats de cette étude confirment l’hypothèse selon laquelle les chefs d’établissement des écoles 
secondaires privées de Lodja 1 exécutent davantage de tâches administratives que pédagogiques. Cependant, 
cette tendance varie considérablement en fonction de l’âge et de la qualification des préfets. 

L’âge apparaît comme un facteur déterminant. Les préfets les plus jeunes (30-50 ans) sont plus 
dynamiques et plus enclins à s’investir dans les tâches pédagogiques. Ce constat peut s’expliquer par une 
plus grande motivation, une meilleure forme physique et une formation plus récente. À l’inverse, les préfets 
plus âgés semblent privilégier une approche plus bureaucratique, peut-être par habitude, par épuisement 
professionnel ou par manque de formation continue. 

La qualification est un autre facteur clé. Les préfets formés en administration et inspection scolaire 
maîtrisent les concepts et les pratiques de la gestion pédagogique. Ils sont mieux outillés pour exercer un 
leadership pédagogique et pour superviser le travail des enseignants. En revanche, les préfets issus d’autres 
disciplines, bien que compétents dans leur domaine, ne possèdent pas nécessairement les compétences 
nécessaires pour gérer un établissement scolaire dans toutes ses dimensions. 

4.2. Implications pour la pratique 

Ces résultats ont des implications importantes pour la gestion des établissements scolaires à Lodja et, 
plus largement, en RDC. Ils soulignent la nécessité de : 

- renforcer la formation initiale et continue des chefs d’établissement, en mettant l’accent sur les 
compétences pédagogiques et le leadership. 

- revoir les critères de nomination à la fonction de préfet des études, en privilégiant les candidats 
ayant une formation en administration scolaire et une expérience pédagogique solide. 

- rncourager la jeunesse dans l’accès à ces fonctions, tout en assurant un accompagnement et une 
formation adaptés. 

4.3. Limites de l’étude 

Cette étude présente certaines limites. Elle a été menée dans une zone géographique restreinte (Lodja 
1) et porte uniquement sur les écoles privées. Les résultats ne sont donc pas nécessairement généralisables 
à l’ensemble du pays ou aux écoles publiques. De plus, l’étude s’est appuyée sur des déclarations des préfets, 
qui peuvent être sujettes à des biais. Des observations directes ou des entretiens approfondis auraient pu 
enrichir les données. 

CONCLUSION 

Cette recherche a mis en évidence les disparités dans l’exécution des tâches par les chefs 
d’établissement des écoles secondaires privées de Lodja 1. Elle a montré que les préfets de moins de 50 ans 
et ceux formés en administration scolaire sont plus performants et privilégient davantage les tâches 
pédagogiques. 

Pour améliorer la qualité de la gestion des établissements scolaires, trois recommandations principales 
sont formulées : 

- mettre en place un programme de formation professionnelle continue pour tous les chefs 
d’établissement en fonction. 

- réviser les critères de nomination pour privilégier les enseignants chevronnés titulaires d’une 
qualification pédagogique en administration et inspection scolaire. 

- fixer une limite d’âge (moins de 50 ans) pour l’accès à la fonction de préfet des études. 

La mise en œuvre de ces mesures pourrait contribuer à améliorer la qualité de l’enseignement et, in 
fine, les performances des élèves. 
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